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Une activiste burundaise empéchée de s’exprimer devant le Conseil de sécurité

FRANCE 24, 11/03/2017Une militante burundaise des droits de JA€™Homme devait A2tre entendue, jeudi, par le Conseil de
sA©curitA© de IA€E™ONU, dans le cadre da&€™une rA©union sur la situation au Burundi. Son intervention a AOtA© annulA©e, s
l'opposition russe et chinoise. La rA©union s&€™est tenue sans elle. Carine Kaneza (photo), une dA©fenseure burundaise des
droits de lA€™Homme, devait intervenir, jeudi 9 mars, devant le Conseil de SA©curitA© de lA€™ONU, A New York, en marge d
prA©sentation da€™un rapport du secrAGtaire gA©nA©ralA Antonio GuterresA sur les violations massives des droits de IA€™H
auA Burundi.

Ce pays de la rA©gion des Grands Lacs traverse une grave crise nA©e de la dA©cision du prA©sidentA Pierre NkurunzizaA d
briguer un troisiA"'me mandat il y a presque deux ans. "Plusieurs personnalitA©s, comme l'ancien prA©sident tanzanien
Benjamin Mkapa, devaient intervenir au cours de cette rA©union, et les Britanniques ont proposA© da€™entendre Carine
Kaneza, pour qua€™elle apporte son regard sur ce que vivent les citoyens lambda au Burundi”, explique une source
onusienne qui connaA®t bien le dossier A France 24. Porte-parole du mouvement des femmes et des filles pour la paix et
la sSA©curitA© au Burundi, Carine Kaneza na€™a pas les faveurs du gouvernement de Nkurunziza. DA©but janvier,A celui-ci a
refusA© de prendre part A des discussions de paixA sous IA€™AQgide de la Tanzanie, en raison notamment de la prA©sence «
militante et de son mouvement A la table des nA©gociations. PrA©texte technique Vendredi, des sources diplomatiques ont
indiQuA© A France 24 que la Russie s&€™AGtait opposA©e A 1a€™audition de Carine Kaneza par le Conseil e SA©curitA© de
entraA®nant la€™annulation pure et simple de son intervention. Moscou a invoquA®© un motif technique, arguant que les
membres du Conseil de sA©curitA© na€™avaient pas AOtA© prAG©venus suffisamment en avance de cette intervention. Des
rAGticences partagA©es par la Chine et [A€™A%.gypte. Mais des sources diplomatiques ont expliquA© A France 24 que les VA
raisons de ce refus AGtaient ailleurs : la Russie et la Chine voient tout simplement da&€™un mauvais A“il que des activistes des
droits de lA€™Homme soient entendus par le Conseil de SA©curitA©. Par ailleurs, Moscou protA“ge le gouvernement burundais
da€™actions plus sAGvAres de IA€™ONU, ont soulignA© ces mA2mes sources. Depuis avril 2015, le Burundi est plongA®© dar
crise violente qui a fait plus de 500 morts selon 'ONU etjusqu‘A prA s de 2 000 avancent les ONG. Le rapport de
Guterres, le premier que le nouveau secrAGtaire gA©nAGral ait rA©d|gA© sur le Burundi, fait A©tat dA€™une grave crise politig
dA©crit une population terrorisAGe par un rA©gime qui viole dAGlIbA©rA©ment les droits humains, presque deux ans aprA’s qu
Pierre Nkurunziza a obtenu son troisiA’'me mandat en avril 2015, entraA®nant des contestations de masse et un coup
da€™A%otat rA©primA®© dans la violence. Ce rapport met en garde contre un quatriA’'me mandat du prA©sident burundais 4€“ u
AeventualitA®© AGvoquA©e par Nkurunziza en dA©cembre dernier. Carine Kaneza a de son cAtA© indiquA© A France 24 qu
risque de gA©nocide et da€™atrocitA©s de massea€s dAOcrit dans le rapport devaient alerter. Le document indique que malgrZ
baisse des violences dA©clarA©es et notamment une baisse des violences armA®©es, les violations des droits de |A€™Homme :
poursuivent : meurtres, disparitions forcA©es, violences de genre, arrestations arbitraires, tortures, dA©couverte de
cadavres non-identifiA©s ont AOtA© recensA©s. Jamal Benomar, le mA©diateur de IA€™ONU dans la crise burundaise, a dA€
quant A lui A France 24 que "les tA©m0|gnages de torture rapportA@s sont A©pouvantab|es" "Des corps pendus ont ACtA©
retrouvA©s dans la campagne, le long de riviA res, laissant croire A de supposA®©s suicides", a-t-il relatA©. Exil massif En
rA©ponse A ce rapport, la€™ambassadeur du Burundi A 1A€™ONU, Albert Shingiro, a dA©cIarA© que Guterres appartenait A
mal" qui "harcelait" le Burundi. Alors que le gouvernement prA©tend que la situation dans le pays est calme, de nombreux
Burundais partent en exil.A Le Haut-Commissariat des Nations uniesA pour les rA©fugiA©s estime ainsi que prA’s de 386 000
personnes ont dAGJA fui et que prA’s de 500 000 personnes auront quittA© le pays da€™ici A la fin 2017. Si elle nA€™a pu A
entendue officiellement, Carine Kaneza a pu parler A des membres du Conseil de sA©curitA© en marge de la rA©union de
jeudi. Elle a dit souhaiter que les pays de la rA©gion des Grands Lacs accentuent la pression sur le gouvernement de
Nkurunziza. Elle a appelA®© les voisins du Burundi A parler d&€™une seule voix pour mettre en A“uvre des sanctions, comme
exemple un embargo commercial, afin de forcer le gouvernement burundais A sa€™asseoir A la table des nA©gociations avec
des membres de I&€™opposition et de la SOCIAGtA® civile.
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